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1 

 

Préambule 

1.1 Contexte 

Le Comité opérationnel « Fonds macro-déchets » (constituant le « Groupe 14 » du Grenelle de 

la Mer) s’inscrit dans la phase opérationnelle des recommandations faites par le groupe de travail 

sur les déchets en milieux aquatiques du Grenelle de l’environnement, piloté par l’association 

généraliste de protection de l’Homme et de l’environnement Robin des Bois. Ces dernières 

s’inscrivent elles-mêmes dans le prolongement des travaux du « Comité Opérationnel 22 » (comité 

opérationnel, ou « ComOp », « déchets »). La feuille de mission stipule que le Groupe 14 doit 

mettre en place un fonds « macro-déchets » (cf. engagement 95.b. du Grenelle de la Mer relatif aux 

macro-déchets, Livre Bleu des engagements du Grenelle de la Mer, 2009) respectant un certain 

nombre de principes fondamentaux :  

1. le principe du pollueur payeur quand le pollueur est clairement identifié ; 

2. le principe de solidarité et de mutualisation pour les déchets orphelins ; 

3. le principe de solidarité mer-terre. 

La constitution de ce fonds suppose :  

Ĕ une identification préalable des chantiers prioritaires à financer  

Ĕ les instruments économiques à mettre en place pour financer ces chantiers prioritaires (taxe, 

redevance, REP ou autre) 

Ĕ les modalités concrètes de fonctionnement de ce fonds. 

Le 23 novembre 2009, le Groupe 14 a mis en place cinq chantiers pour aboutir à la construction du 

fonds : 

¶ Chantier 1 – Améliorer la connaissance des flux et des stocks,  

¶ Chantier 2 – Prévenir la production de déchets aquatiques, 

¶ Chantier 3 – Collecter et traiter les déchets, 

¶ Chantier 4 – Mettre en place des filières de collecte et de valorisation pour des 

déchets spécifiques,   

¶ Chantier 5 – Réduire les volumes de plastiques finissant en déchets aquatiques.  
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1.2 Membres du Comité de Pilotage de l’étude 

Les membres composant le Comité de Pilotage de cette étude, en charge de participer aux 

différentes réunions d’avancement, à l’appui technique du prestataire et à la relecture des 

documents produits en vue de leurs validations, sont répertoriés dans le tableau suivant.  

Structure Personnes représentantes 

ADEME 
Christian MILITON 

Erwann FANGEAT 

Ministère de l’Écologie, de l’Énergie, du Développement Durable et de 

la Mer
1
 

Vincent MARCUS 

Laure DALLEM 

Olivier-Y. DAVID 

Thomas BONHOUR 

Doris NICKLAUS 

Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche, de la Ruralité 

et de l’Aménagement du Territoire 

Philippe RONSIN 

Aurélia CUBERTAFOND 

Voies Navigables de France Grégory DECOSTER 

CEDRE  Loïc KERAMBRUN 

Agence des Aires Marines Protégées Jérôme PAILLET 

Agence de l’Eau Seine-Normandie 
Mathieu ESCAFRE 

Éric FLORIN 

Conservatoire du Littoral - Rivages de France Florian GEFFROY 

IFREMER Valérie ORSONI 

Robin des Bois Charlotte NITHART 

Surfrider Antidia CITORES 

1.3 Enjeux et objectifs de l’étude 

Les objectifs de la présente étude concernent le Chantier n° 1. L’enjeu central est de contribuer à la 

mise en place du « Fonds macro-déchets ». Pour ce faire l’étude se focalise sur l’engagement 91 du 

Grenelle de l’Environnement, relatif à la mer au littoral et à l’Outre-mer portant sur la Collecte et 

la gestion de ces déchets. 

                                              
1
 Le MEEDDM a, au cours de l’étude, changé de nom pour devenir le ministère de l'Écologie, du Développement 

Durable, des Transports et du Logement (MEDDTL) 
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Ainsi les résultats doivent appuyer les travaux du groupe de travail sur les déchets en milieux 

aquatiques, mis en place. L’étude a donc pour objectif d’améliorer la connaissance des flux et des 

stocks (Chantier 1). 

1.4 Périmètre d’étude 

Il convient ici de rappeler le périmètre de l’étude.  

Les Déchets pris en compte sont les « déchets en milieux aquatiques » classés en : 

Ĕ flottants en surface, 

Ĕ flottants dans la colonne d’eau, 

Ĕ déposés au fond, 

Ĕ échoués sur le littoral ou sur les berges, 

Les milieux aquatiques dont il est question pour l’étude de la problématique  « déchets » sont les 

eaux marines et douces françaises (DOM/TOM compris), classées en cinq milieux : 

Ĕ eaux de mer, 

Ĕ eaux littorales, 

Ĕ eaux de transition : estuaires et lagunes, 

Ĕ lacs, rivières et fleuves (barrages compris), 

Ĕ réseaux d’assainissement (eau pluviale et eau usée). 

Sont exclus du champ de l’étude les déchets de démolition des navires et les déchets issus de 

pollutions diverses, telles que les pollutions aux hydrocarbures (conformément aux CCTP). 

Il ne s’agit donc pas, dans cette étude, d’étudier les pollutions diverses par rejets ou les flux de 

substances polluantes, mais bien d’étudier les macro-déchets solides susceptibles d’être rejetés et 

de se déposer, ou de transiter dans les milieux aquatiques et qui peuvent faire l’objet d’un 

ramassage et d’un traitement.  

1.5 Déroulement de l’étude  

Afin de répondre aux objectifs de l’étude et conformément aux attentes du Comité de Pilotage, 

cinq étapes sont prévues:  

¶ Partie introductive : dresser l’état des lieux des textes nationaux et internationaux qui 

traitent de la problématique de la qualité des milieux aquatiques, centré sur les aspects 

déchets. 

¶ Partie 1 : quels acteurs, quelles responsabilités ? Cette identification sera utile pour 

connaître ensuite les types d'informations qu'il sera nécessaire de rechercher et/ou 

d'analyser (par exemple, faut-il pousser la caractérisation très loin pour déterminer des 
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filières de traitement et qui est responsable du traitement ? ou bien seuls les tonnages 

intéressent par exemple les conseils généraux ? ...) – d'où part la commande d'une opération 

et qui doit payer ? 

¶ Partie 2 : qui fait quoi sur le terrain au niveau français ? Il ne s'agira pas d'identifier de 

façon exhaustive les actions de nettoyage, mais de mettre en avant et d'analyser les retours 

d'expérience les plus utiles pour ensuite imaginer une organisation pour gérer les 

informations récoltées (une base de données de ces opérations sera créée pour identifier les 

acteurs, les financements, les bilans des collectes et les difficultés rencontrées, les filières 

de destination des déchets ...)  

¶ Partie 3 : quelles méthodes de tri/caractérisation proposées/utilisées au niveau national et 

international ? Doit-on respecter certaines règles pour ensuite faire du déclaratif au niveau 

européen et/ou international (cadre OSPAR ...)? Analyse critique de ces méthodes et 

proposition d'une (de) démarche(s) standard(s) pour la France. 

¶ Partie 4 : quelle base de données, quel gestionnaire ? Cette partie concernera la nécessité 

et/ou la faisabilité de réalisation d'une base de données permettant un déclaratif des données 

obtenues (tonnages, caractéristiques, coûts ? ...), base de données pouvant être intégrée dans 

un système existant (ceci implique donc l'identification des outils de saisie existant sur les 

déchets et les moyens d'exploitation liés) ou à construire. 

 

Le présent rapport synthétise les éléments de la partie introductive et présente, au cours des 

deux parties suivantes, le contexte des déchets en milieux aquatiques et le cadre réglementaire 

actuel. La méthodologie adoptée pour la rédaction de ce document consiste en l’exploration de 

la littérature existante (internet, publications, journaux…), ainsi que la prise de contact avec 

différents acteurs de la problématique des macro-déchets en milieux aquatiques. 
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2 

 

Synthèse sur le Contexte des Déchets en Milieux 

Aquatiques 

2.1 Caractérisation et origines 

2.1.1 Définir les macro-déchets 

Il existe de nombreuses définitions, donc une diversité dans la manière de définir les macro-

déchets et, par conséquent, on dénote une hétérogénéité dans la perception globale de la 

problématique qui leur est relative.  

La définition retenue dans le cadre de cette étude est la plus communément citée. Elle est attribuée 

au PNUE (Programme des Nations Unies pour l’Environnement) qui définit les déchets en milieux 

aquatiques comme: 

« […] des objets fabriqu®s et utilis®s au profit de lôhumanit® […]  volontairement jetés 

directement en mer, dans les fleuves ou sur les plages, ou […] emmen®s par lôinterm®diaire 

des fleuves, des r®seaux dô®puration des eaux us®es, des bassins dôorage ou par le vent; ils 

peuvent aussi avoir été volontairement abandonnés sur les plages ou le littoral ou encore 

avoir été perdus en mer de manière non intentionnelle, par exemple en période de gros 

temps […]. » Ce sont des  « […] d®chets solides et visibles ¨ lôîil nu. » 

Cette définition n’inclut pas les déchets de très petite taille, microscopiques, ou des substances 

dissoutes pouvant engendrer des pollutions, et imperceptibles à l’œil humain. 

Plusieurs systèmes de classification des macro-déchets sont employés de manière récurrente: 

Ĕ Par types de matériaux rencontrés, par exemple : on parle de macro-classes (plastique, 

verre, métaux, bois, textile, papier, etc.).  

Ĕ Par activité dont les déchets sont originaires : par exemple, déchets de pêches, déchets 

conchylicoles, déchets de plaisance, etc. 

Ĕ Par devenir possible des déchets, on parle de déchets valorisables ou non valorisables. 

Ĕ Par taille: moins usitée (Ryan et al. 2009; Thompson et al. 2009) mais qui reste tout de 

même très théorique : les méga-déchets ont une taille supérieure à 100mm de diamètre, 

les macro-déchets sont supérieurs à 20mm de diamètre, les méso-déchets sont compris 

entre 5 et 20mm et, enfin, les micro-déchets ont une taille qui reste inférieure à 5mm. 
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2.1.2 Origines 

Les macro-déchets sont d’origines multiples, parfois difficiles à discerner. Il est donc difficile 

d’établir des affirmations solides quant à leur exacte provenance et aux quantités relatives de 

déchets présents dans les milieux aquatiques. Les principales hypothèses émises proviennent 

généralement d’observations d’acteurs de terrain. 

 

De manière générale, deux grandes catégories se distinguent : 

 

­ les déchets directement jetés directement en mer à partir de la côte ou d’engins de 

navigation en pleine mer ; 

­ les déchets rejetés directement dans les voies d’eaux intérieures, à partir 

d’embarcations ou depuis les berges,  

­ les déchets rejetés sur la terre ferme mais remobilisés par les eaux de pluie, atteignant 

ainsi les cours d’eau, et finalement, la mer.  

 

Dans ce deuxième cas, les sources peuvent être : 

 

Ĕ Les activités anthropiques menées à terre ou en mer, qu’elles soient domestiques, 

industrielles, agricoles, liées au transport, au tourisme: 

­ Dépôts de déchets domestiques par abandon volontaire ou par négligence, par exemple, 

par les usagers des plages. 

­ Déchets issus des activités professionnelles (industrielles, agricoles, de transport…) ; 

en secteur marin, par exemple, la pêche, les activités de conchyliculture, constituent 

une source potentiellement importante de macro-déchets flottants et coulés (cordages, 

casiers, bouées, filets, bidons etc.). A terre, les déchets issus de l’industrie sont surtout 

rejetés par accident (déversement involontaire de déchets issus de la production) ou par 

des comportements illégaux (rejet dans les réseaux, dépôts sauvages, abandon lié à des 

activités à proximité de cours d’eau…). 

Remarques : 

Ā On note que ces définitions et classifications s’appliquent à la fois aux déchets dits 
anthropiques (générés par l’homme et ses activités) et aux déchets d’origine naturelle 
(algues, bois ou encore les cadavres d’animaux), sans réelle distinction. 

Ā On remarque une confusion sur le statut à accorder aux macro-déchets ou, tout 
simplement, une divergence d’intérêts quand il s’agit de catégoriser ces déchets. 

Ā Il est à noter, de part la littérature disponible, que les macro-déchets sont souvent 
caractérisés comme ‘nuisance visuelle’ et non comme un type de pollution. 
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­ Déchets générés par les activités portuaires (par exemple, lors d’opérations de 

manutention). 

­ Déchets générés par le trafic maritime (autre que celui de la pêche).  

­ Déchets issus des décharges sauvages, ainsi que les problèmes associés à l’érosion 

d’anciennes décharges domestiques, à proximité de cours d’eau ou de la mer, peuvent 

contribuer à l’apport de déchets dans les milieux aquatiques. 

Ĕ Les événements exceptionnels, telles que les catastrophes naturelles (vents violents, fortes 

pluies…). Ainsi, lors de fortes pluies, des déchets rejetés à terre peuvent être emportés par le 

ruissellement des eaux ou par des crues (engendrées lors de l’encombrement de réseaux d’eaux 

pluviales, par le débordement des cours d’eau). De nouveaux déchets peuvent également être 

générés par la violence de ces crues (lors d’impacts physiques sur des structures, par exemple). 

Ĕ Les déchets naturels issus de la ripisylve (ensemble des formations boisées, buissonnantes et 

herbacées présentes sur les rives d'un cours d'eau), par exemple (branchages, arbres morts, 

etc.), et convoyés par les crues. 

2.1.3 Mécanismes de transport  

La présence et la concentration de déchets dans les milieux aquatiques sont dues aux éléments 

naturels qui les transportent : 

Ĕ les cours d’eau : 

Ils sont identifiés comme le principal vecteur de transport des déchets de l'intérieur des 

terres vers le littoral. Ils peuvent charrier des enchevêtrements de bois, des déchets 

ménagers d’origines multiples (zones d’habitations traversées, des usagers des cours d'eau 

ou encore de décharges sauvages situées à proximité des berges. Les principales zones 

d’accumulation sont souvent localisées dans les zones de faible courant (méandres) et au 

niveau de structures de retenue (seuils, barrages). 

Ĕ la pluie (par les ruissellements et les inondations qu’elle peut générer) : 

La pluviométrie peut avoir une influence prononcée sur le déplacement des déchets : via 

des crues ou via les réseaux d’eau encombrés (réseaux unitaires combinant eau usée et 

pluviale, réseaux séparatifs d’eau pluviale). Lors d’une crue, les débris végétaux ainsi que 

des éléments de décharges sauvages localisées sur le lit majeur peuvent être emportés par le 

cours d’eau pour se diriger vers la mer.   

Ĕ les courants marins et l’alternance des marées :  

Ceux-ci jouent aussi un rôle important dans le déplacement des déchets. Une étude 

d’observation des flux des déchets en mer conduite par l’IFREMER (voir ci-dessous) a 

identifié l’influence des facteurs hydrodynamiques avec des variations selon la situation 

géographique du milieu maritime. La conclusion de l’étude rapporte des concentrations 

importantes de déchets plastiques dans les gyres océaniques, notamment en Atlantique, une 

circulation rapide et un balayement des fonds marins vers la mer du Nord dans le cas de la 

Manche, etc. 
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Ĕ le courant éolien (vent). 

Le vent peut emporter des déchets légers, provenant notamment de décharges sauvages à 

proximité de cours d’eau ou de la mer, qui se retrouvent dans les milieux aquatiques. Un 

cas particulier s’avère être également les lâchers de ballons : en fin de vie, les épaves de 

ballons (en plastique ou en latex) et les accessoires qui leur ont été liés retournent 

invariablement aux milieux aquatiques (directement ou indirectement). 

Ā La diversité de ces phénomènes entraîne une vaste dispersion des déchets et donc 

l’implication de nombreux acteurs dans leur gestion, à la fois en aval et en amont. Par 

conséquent, cette problématique est confrontée à une large répartition des responsabilités et, 

parfois, à des inégalités face à cette gestion (exemple des communes du littoral qui payent 

pour le nettoyage de déchets provenant de sources en amont). 

 

Pour plus dôinformationsé 

­ IFREMER, 26 mars 2010. Les Nouvelles de lôIfremer nÁ115, Le Marin. 

­ Association Aquacaux (en partenariat avec le CEDRE, l’AESN, Météo France), 

Mars 2003. Opération 1000 bouteilles à la mer 2002. 

2.2 Les impacts reconnus 

Grâce aux études de quantification menées, notamment, dans les années 1990 par l’IFREMER, il 

est maintenant établi que les quantités de macro-déchets présentes dans les océans sont très 

importantes. 

Ainsi, on estime par exemple à 175 millions (Galgani, 1998) le nombre de débris sur les fonds du 

bassin nord-ouest de la Méditerranée. Ces énormes quantités ont des impacts directs sur la faune 

et la flore et généralement indirects sur l’homme.  

Ces observations provenant des opérations de quantification conduisent à une prise de conscience 

plus accrue de la problématique des macro-déchets en milieux aquatiques, notamment avec la 

récente Directive-Cadre Stratégie sur les Milieux Marins (cf. Partie 3 – Synthèse des 

réglementations en vigueur). 

2.2.1 Impacts sur l’écosystème 

Les impacts des macro-déchets sur la biodiversité, la qualité des milieux aquatiques et sur leurs 

usages, sont bien documentés et ont fait l’objet d’études approfondies qui permettent d’affirmer 

que les macro-déchets représentent un fléau majeur pour les eaux continentales et marines. Parmi 

les principaux impacts constatés se trouvent : 

¶ Les impacts directs : 

Ĕ Mortalité de nombreuses espèces aquatiques ou d’espèces dont l’habitat est rattaché 

aux milieux aquatiques comme les mammifères marins, les poissons, les tortues, les 
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invertébrés et crustacés, et enfin les oiseaux. Les principales causes de mortalité observées 

sont : 

­ Enchevêtrement dans les débris (sacs plastiques, filets de pêche, etc.) qui peut 

provoquer un étranglement, une immobilisation ou des lésions variées. 

­ Présence des déchets dans la chaîne alimentaire de nombreuses espèces qui ne peuvent 

pas les dissocier de leurs sources de nourriture et sont touchées par des problèmes 

d’étouffement ou d’occlusion intestinale suite à l’ingestion de macro-déchets. 

­ Contamination des organismes marins par les polluants associés aux macro-déchets, 

qui sont libérés au cours de la dégradation. 

Ĕ Limitation de la vie animale et végétale en profondeur du fait de l’accumulation en 

densité importante de macro-déchets plastiques ou métalliques sur les fonds marins. 

¶ Les impacts indirects : 

Ĕ Sur le milieu naturel du littoral, avec le nettoyage des plages, réalisé mécaniquement par 

l’homme, qui ne cesse de détruire la laisse de mer et qui s’accompagne souvent de 

l’extraction de quantités importantes de sable. Cela a pour effet de modifier la 

géomorphologie du littoral et de contribuer à l’érosion de la plage et à la perte de 

l’écosystème que représente la laisse de mer. 

2.2.2 Des impacts socio-économiques 

Ĕ Sur la santé humaine 

La présence des macro-déchets dans le milieu naturel, et en particulier sur le littoral, peut 

présenter un danger direct de blessure (verre, métal). 

 

Ceux-ci peuvent également exposer les populations à des risques sanitaires ou d’intoxication 

car ils peuvent être sources ou vecteurs de produits fortement toxiques. La présence de ces 

substances nocives à des concentrations importantes dans les milieux aquatiques a pour effet 

de nuire à la qualité des écosystèmes; elles entrent dans la chaîne alimentaire et peuvent ainsi se 

concentrer dans les organismes et être ingérées par l’homme, pouvant perturber, à long terme les 

fonctions biologiques. 

Ĕ Sur les activités humaines et l’économie 

Les coûts engendrés par la présence de macro-déchets dans les milieux aquatiques sont 

difficiles à évaluer de manière globale car ils dépendent de nombreux facteurs (attrait 

touristique, activités économiques en place, etc.). Ces coûts dépendent donc fortement du cas 

observé et du contexte et peuvent être très disparates.  

­ Charge financière pour les collectivités : les opérations de nettoyage réalisées par les 

collectivités territoriales représentent une importante charge financière et technique. En 

effet de larges zones doivent généralement être ratissées à l’aide d’engins mécaniques 

ou manuellement afin de préserver le bien-être des usagers et d’assurer, dans ce sens, la 

fréquentation des sites touristiques. 
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­ Fréquentation touristique : les impacts des macro-déchets sur le tourisme sont 

considérables avec une dégradation des sites qui peut jouer en faveur d’une baisse de 

fréquentation. 

­ Activités liées aux milieux aquatiques: le rejet des déchets dans les milieux aquatiques 

a un impact économique important sur les activités professionnelles qui en sont 

dépendantes, notamment celle de la pêche, que ce soit en milieu fluvial ou marin. De 

nombreux dégâts sur les navires et une perte de productivité due aux efforts de tri des 

déchets au détriment des activités de pêche, à l’évitement des zones de concentration 

en macro-déchets, et à l’affaiblissement des ressources (pêches fantômes, mortalités 

par ingestion de macro-déchets etc.) aboutissent à des pertes financières non 

négligeables. 

­ Perturbation de l’activité et mise en danger éventuelle des populations par colmatage 

des prises d’eau pour des activités industrielles variées : les accumulations de macro-

déchets devant des prises d’eau (barrages hydroélectriques, systèmes de 

refroidissement etc…) peuvent réduire significativement le potentiel de ces dernières. 

Ces pertes ont des conséquences non seulement économiques pour l’activité (baisse 

d’activité et traitement à mettre en place) mais présentent également des risques pour 

les populations alentours (accident généré par l’arrêt de la prise d’eau). 

 

Quelques sources pour en savoir plusé 

­ ARNAUDO R.., 1990. The problem of persistent plastics and marine debris in 

the oceans. UNEP. Office of ocean and polar affairs department of state 

Washington D.C. U.S.A.   

­ DERRAIK, J., 2002. The pollution of the marine environment by plastic debris: 

a review. Marine Pollution Bulletin 44. 

­ GALGANI F., 1998. Étude des macro-déchets en milieu marin: une première 

synthèse. Lettre aux médias N°49 Communication IFREMER.  

­ GEFFROY F., 18 mars 2009. Une solution écologique et économique: le 

nettoyage raisonné des plages. Présentation Conservatoire du Littoral, Rivages 

de France et Véolia au Grenelle de l’Environnement GT « macrodéchets en 

milieux aquatiques ». 

­ HENRY M., IFREMER, 28 mai 2010. Pollution du milieu marin par les 

déchets solides. 

­ LAIST D.W., 1987. Overview of the biological effects of lost and discarded 

plastic debris in the marine environment. Marine pollution bulletin., 18, 6(B), 

319-326. 

­ LOUBERSAC L., 1982. Pollution par les macrodéchets du littoral français. 

Méthodologie, état de référence. Ministère de l’Environnement. 
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2.3 Des actions existantes  

Cette partie fait référence aux principales opérations existantes dans le cadre de la gestion de la 

problématique. Celles-ci se répartissent généralement en deux catégories: les actions de type curatif 

et les actions de type préventif.   

2.3.1 Campagnes de nettoyage 

Dans le cadre de cette étude préliminaire, de nombreuses actions de nettoyage ont été identifiées, à 

la fois en milieu fluvial que marin. Il s’agit généralement d’actions localisées, régulières ou 

ponctuelles, avec des opérations de collecte notamment entreprises par des gestionnaires 

d’ouvrages, par les activités de pêche professionnelle et de loisir, par des associations de 

réinsertion, ou encore de protection de l’environnement.  

 

L’organisation des opérations de nettoyage du littoral et leur gestion peuvent être très variables 

selon les régions ou les zones géographiques. On distingue le nettoyage manuel, pratiqué plus 

souvent dans des zones difficiles d’accès, sensibles ou protégées, et le nettoyage mécanique 

réservé à des zones de grandes plages plus accessibles aux gros engins. 

 

En ce qui concerne le nettoyage des cours d’eau en amont du littoral, deux types d’actions 

existent: le nettoyage manuel des rives et la collecte des déchets flottants dans le lit des cours 

d’eau (à l’aide de barrages flottants notamment).  

 

Ces opérations de collecte sont généralement motivées par divers facteurs: les activités 

spécifiques de la zone géographique touchée (tourisme, activités nautiques), la protection de 

l’environnement, la maintenance d’ouvrages, etc. 

 

Exemples dôactions de collecteé 

En milieu fluvialé 

­ Sur l’Adour, un barrage flottant, est mis en place par l’Institution Adour 

(Établissement Public Territorial de Bassin). La collecte des déchets sur le 

barrage est réalisée par un prestataire privé et le tri par la MIFEN (association 

de réinsertion).  

­ En Normandie, le Parc Naturel Régional (PNR) des Boucles de la Seine a été 

maître d’ouvrage d’opérations de nettoyage couvrant environ 14Ha de forêt 

fluviale dont 15km de berges de 2001 à 2006. Ces opérations de collecte ont été 

réalisées manuellement par des agents du parc. En 6 ans, le PNR estime la 

collecte des déchets à 4000 tonnes environ. Les Conseils généraux de l’Eure et 

de la Seine Maritime ont repris la Maîtrise d’Ouvrage de ces opérations depuis. 

­ Sur la Seine, en région parisienne, il existe plus d’une dizaine de zones 

d’accumulation artificielle. Le SIAAP confie à un prestataire privé le 

ramassage, le transport et le traitement des déchets ainsi que l'entretien-

maintenance des barrages. Après broyage les déchets sont destinés à 

l’enfouissement. 
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Sur le littoralé 

­ Dans les Landes, le Conseil Général (CG 40) réalise la maîtrise d’ouvrage du 

nettoyage du littoral couvrant 15 collectivités (106km de linéaire). 

La filière mise en place par le CG est intégrée : elle rassemble les étapes de 

collecte, de stockage intermédiaire, de transport, de valorisation et dépôt en 

ISDND des macro-déchets. 

Le financement de l’opération est partagé entre les collectivités territoriales et 

le CG des Landes. 

La collecte est presque entièrement mécanisée et réalisée par un prestataire 

dans le cadre d’un marché public. Deux zones pilotes, de 1km de linéaire 

chacune, sont nettoyées manuellement. Les déchets sont ensuite convoyés à un 

centre de tri et de valorisation.  

­ La commune de Cannes (Côte d’Azur) entreprend depuis 1990 des collectes de 

déchets sur 8,5km de plages, dans ses ports et au niveau des digues, ainsi qu’en 

mer, jusqu’à 300m du bord de mer. Ces collectes sont journalières en haute 

saison et bihebdomadaires le reste de l’année et ont pour but de préserver 

l’attrait touristique du site. 

En fonction de l’encombrement de la zone de plage, la collecte est réalisée 

mécaniquement ou manuellement. En mer, les nappes de déchets sont repérées 

par avion puis repêchées par des bateaux spécialisés. Lors de certains 

évènements exceptionnels, des plongeurs sont également employés pour 

collecter les encombrants déposés sur les fonds après de fortes tempêtes. Au 

total, 20 agents municipaux sont en charge de ces nettoyages. 

Les déchets sont emmenés par camion dans un centre de traitement de déchets 

où ils sont, selon les moyens, valorisés. 

En meré 

­ Sur quatre ports Aquitains (Arcachon, Capbreton, Saint-Jean-de-Luz-Ciboure et 

Hendaye), le Conseil Régional d’Aquitaine organisait, entre 2004 et 2008, une 

opération de retour à quai des déchets : les marins récupéraient leurs déchets 

domestiques et les déchets repêchés dans les filets. Les engins de pêches usagés 

étaient mis de côté. Une filière de recyclage des filets était établie et rentable. 

­ Kosta Garbia réalise la maîtrise d’ouvrage de la collecte de macro-déchets dans 

la bande de mer allant de 300m à 3 miles du littoral marin des Pyrénées 

Atlantiques. Ce ramassage est réalisé à partir d’un bateau équipé de filets de 

parts et d’autres de la coque. Il a lieu durant la période estivale afin d’agir sur 

des nappes de déchets susceptibles de s’échouer sur le littoral.  

2.3.2 Campagnes de quantification 

Les campagnes de catégorisation et de quantification des macro-déchets ramassés paraissent peu 

présentes dans les bassins versants (Groupe de Travail « Déchets en Milieux Aquatiques » du 

Grenelle de l’Environnement, 7 mai 2009) au contraire des actions plus nombreuses menées sur le 

littoral. 
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Quelques exemples de d®marchesé 

­ Les protocoles de quantification imposés par le cadre réglementaire tels que le 

protocole d’observation OSPAR, le protocole Observatoire des Déchets En 

Milieux Aquatiques, ou ODEMA, lancé par MerTerre, etc.  

­ Opérations de quantification des macro-déchets sur les fonds marins de 

l’IFREMER, depuis 1992, réalisées par le biais de sous-marins et de traits de 

chaluts.  

­ Il existe d’autres organismes d’observation des macro-déchets, par exemple, 

l’association « Watch The Waste » qui a lancé le projet « Portail d’Observation 

des Déchets En Mer » (PODEM) ayant pour but de créer un outil regroupant les 

données observées par un nombre important de navigateurs en mer. 

Les opérations de quantification gouvernées par le cadre réglementaire (comme celles décrites ci-

dessus) ne sont pas toujours adaptées aux travaux de routine et donc les compte-rendus ne sont pas 

constamment exhaustifs. D’autre part, les opérations menées indépendamment ne sont pas toujours 

coordonnées, utilisent des moyens techniques et des systèmes de mesures variés et sont réalisées à 

des fréquences différentes, ce qui les rend difficiles à analyser ou à comparer dans un cadre autre 

que celui de l’échelle à laquelle elles sont menées. 

2.3.3 Efforts de sensibilisation 

L’un des enjeux majeurs récurrent est le manque d’information et de prise de conscience en 

amont des rejets. Il est confirmé par les observations d’acteurs sur le terrain contactés dans le cadre 

de cette étude que la sensibilisation au problème est donc la manière la plus durable de faire 

évoluer les comportements en amont des rejets afin d’être plus efficace sur le long terme. 

 

De nombreuses campagnes de sensibilisation mises en place par les collectivités territoriales, les 

syndicats et autres associations sont documentées et comportent, entre autres, les actions 

suivantes :  

Ĕ Actions de sensibilisation du grand public, en aval et en amont, lors de campagnes de 

nettoyage, par le biais d’évènements sociaux (salons, festivals, etc.), grâce à la mise à 

disposition d’outils pédagogiques.  

Ĕ La sensibilisation des professionnels est également largement établie au sein de certaines 

activités. 

 

Quelques exemples dôop®rations de sensibilisation 

­ Sur la commune d’Assérac (Loire Atlantique), une sensibilisation a été menée 

par deux agents saisonniers avec la mise en place d’outils de communication : 

plaquettes, panneaux, bulletins municipaux, presse, réunions publiques durant 

l’été 2009. En 2010, les postes des agents chargés de la sensibilisation n'ont pas 

été reconduits, en revanche, le Conseil général a financé la réalisation de trois 

panneaux d'information qui ont été disposés aux trois principales entrées de 

plage. 



Janvier 2012 

Caractérisation et flux de déchets en milieux aquatiques  20 
 

­ L’association Estran organise, en Seine-Maritime, 51 parcours littoraux sur 25 

dates afin de faire découvrir aux participants la faune et la flore du littoral, et de 

mieux appréhender les conséquences de la pollution des macro-déchets. En 

2009, près de 700 personnes ont assisté à ces sorties. D’autre part, des 

opérations ponctuelles de nettoyage bénévole sont organisées pour sensibiliser 

les jeunes avec l’association Oxygène (adolescents de Dieppe) ou avec les 

adolescents du Conseil Jeune du Tréport. Une exposition mobile sur les macro-

déchets a également été présentée dans plusieurs écoles. 

­ Le syndicat mixte Marne Vive, qui effectue le nettoyage de la Marne entre 

Gournay sur Marne et Charenton le Pont, organise des opérations de formations 

destinées aux services techniques une fois par an (celles-ci peuvent être sur la 

gestion des déchets en amont par exemple) et des opérations de sensibilisation 

du grand public et des populations installées sur les zones les plus polluées 

grâce à des banderoles. 

2.3.4 Actions de prévention 

Ĕ Actions locales menées par les communes telles que la mise en place de réglementation 

adaptée, ou encore la mise à disposition à la population de moyens techniques (poubelles, 

centres de tri…). 

Ĕ Action des industriels avec des mesures en amont telles que l’adhésion aux éco-emballages, 

l’utilisation de matériaux biodégradables pour l’emballage des produits, etc.  

2.3.5 Actions transfrontalières 

Il existe des échanges et des réflexions conjointes pour lutter contre les macro-déchets entre les 

états transfrontaliers, on note par exemple l’Accord RAMOGE pour la protection des eaux du 

littoral méditerranéen auxquels adhèrent l’Italie, Monaco et la France (cf. Synthèse des 

réglementations en vigueur). 

 

 

Quelques sources pour en savoir plusé 

­ CREOCEAN, Août 2003. État des lieux des pratiques de nettoyage du littoral 

français pollué par les macro-déchets (Dossier 103707).  

­ Polytech’Grenoble, Février 2007. Gestion environnementale des macrodéchets 

du littoral. 
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3 

 

Synthèse des réglementations en vigueur 

3.1 Préambule 

Cette synthèse a pour objectif de faire un point sur la réglementation se rapportant à la thématique 

des macro-déchets en milieux aquatiques. 

Elle explore tant le contexte international, européen, que national. Elle vise tout aussi bien les 

milieux marins et littoraux, que fluviaux et lacustres, ainsi que les problématiques de rejets de 

déchets dans les réseaux. 

Le parti pris est de regrouper les réglementations qui peuvent s’appliquer depuis la production du 

déchet (en amont de son rejet vers les milieux) jusqu’à sa prise en charge quand ce dernier a, 

malheureusement, transité jusqu’aux milieux aquatiques.  

Dans chaque chapitre, les encadrés permettent de pointer le paragraphe essentiel qui se rapporte à 

la problématique des macro-déchets. 

Pour une meilleure compréhension, des schémas reprennent les différents points abordés, à la fin 

de cette synthèse. 

Enfin, un éclairage sommaire sur les réglementations nationales de certains pays est adjoint à la 

synthèse. 

3.2 Principales réglementations s’appliquant à la France 

Les réglementations regroupées dans ce chapitre sont celles s’appliquant sur le territoire et les eaux 

françaises, qu’elles aient été développées à l’échelle internationale, européenne ou nationale.  

3.2.1 Réglementation visant à interdire et/ou punir les rejets de déchets 

vers les milieux 

3.2.1.1 Conventions internationales s’appliquant à la France 

A - Convention de Londres (1972) : l’interdiction des immersions en mer 

La « Convention sur la prévention de la pollution marine par immersion de déchets et autres 

matières de 1972 », dite « Convention de Londres » est entrée en vigueur le 30 août 1975. Elle est 

ratifiée par la France.  
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Initialement, la Convention ne couvre ni les émissions à partir de sources côtières, comme les 

égouts, ni les déchets provenant de l'exploration et de l'exploitation des ressources minérales 

maritimes, et ne s'applique pas en cas de force majeure (lorsqu'il s'agit de sauvegarder des vies 

humaines ou de sécurité des navires). Elle ne couvre pas non plus le stockage de matière dans un 

but autre que l'élimination. 

En 1996, un protocole dit "Protocole de Londres" a été adopté afin d'actualiser la Convention en 

déplaçant son périmètre vers le milieu terrestre, créant ainsi un lien entre la gestion des déchets 

terrestres et maritimes. Ratifié par 30 pays en mars 2006, dont la France, le protocole est entré en 

vigueur et remplace désormais la Convention de Londres. 

Le Protocole de 1996 s’oriente notamment vers une prise en compte plus vigoureuse de la 

prévention avec l’intégration de solutions terrestres pour la plupart des déchets, et seulement une 

élimination maritime contrôlée pour une catégorie restreinte de déchets.  

Cette catégorie est contenue dans une « liste blanche » (ou "contre-liste") de déchets et matières 

qui échappent à l’interdiction et peuvent donc être immergés : 

¶ les déblais de dragage ; 

¶ les boues d'épuration ; 

¶ les déchets de poisson ; 

¶ les navires et plates-formes ; 

¶ les matières géologiques inertes, inorganiques (par exemple les déchets miniers) ; 

¶ les matières organiques d'origine naturelle ; 

¶ les objets volumineux constitués principalement de fer, d'acier et de béton ; 

¶ les flux de dioxyde de carbone provenant des processus de captage du dioxyde de 

carbone aux fins de séquestration. 

 

 

 

 

Tout rejet est subordonné à la délivrance d’un permis (spécifique ou général) par l’autorité 

compétente désignée par le contractant.  

Suivant l’article 4 de cette convention, les pays contractants s’engagent à interdire 
l'immersion de tous les déchets ou autres matières sous quelque forme et dans 
quelque condition que ce soit. Ces déchets sont ceux issus des activités menées à 
terre et qui sont chargés à bord de navires ou d’aéronefs dans l’optique d’être rejetés en 
mer. 

En résumé, cette convention a donc pour effet d’interdire les rejets de matières en mer 
qui, à terme, deviendraient des macro-déchets déposés sur le fond ou flottant dans la 
colonne d’eau (fragmentation, remise en flottaison) 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Pr%C3%A9vention
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B - Convention de Barcelone : l’application à la Méditerranée 

La convention de Barcelone de 1976, amendée en 1995 (et signée par la France), et les protocoles 

élaborés dans le cadre de cette convention visent à réduire la pollution dans la zone de la mer 

Méditerranée et à protéger et améliorer le milieu marin dans cette zone en vue de contribuer 

à son développement durable. 

 

 

 

Plusieurs protocoles complètent la convention et spécifient notamment : 

¶ La coopération au niveau de la recherche et de l'information, ainsi que de l'adoption 

des programmes, mesures et normes appropriés en vue de la réduction ou de 

l'élimination des substances visées (pollution d’origine tellurique). 

¶ L’élaboration par les parties de lignes directrices pour la création et la gestion des 

aires protégées et l’énumération d’un certain nombre de mesures appropriées à 

adopter afin d'assurer la protection des aires identifiées, parmi lesquelles l'interdiction 

de rejeter ou de déverser des déchets… 

¶ les mesures, nationales ou concertées, que les parties doivent prendre en vue de la 

protection et la conservation des espèces animales et végétales dans l'ensemble de la 

zone de la mer Méditerranée (pouvant être menacées par les macro-déchets). 

¶ la coopération entre les parties en matière de prévention et, dans les cas d'urgence, de 

lutte contre la pollution par les navires dans la mer Méditerranée. 

C - Convention MARPOL (1973-1978) : le contrôle et la limitation des rejets des 

navires 

Cette convention a pour but de réduire la pollution des mers par le rejet de déchets, le pétrole et 

la pollution par les gaz d'échappement. 

Le texte initial de la Convention fut rédigé en 1973, avec les deux premières annexes. Pour entrer 

en vigueur, il nécessitait la ratification de 15 États dont les flottes marchandes représentaient au 

total au moins 50 % du tonnage brut de la flotte mondiale de commerce. Face à des difficultés de 

signature, en 1978, un protocole est rédigé pour modifier la Convention avant même son entrée en 

vigueur. La Convention et le Protocole ont donc, par la suite, été réunis dans un seul et même 

instrument : MARPOL 73/78. 

La convention MARPOL a pour objectif de préserver le milieu marin, de façon générale, des 

pollutions accidentelles ou volontaires émises par les navires.  

 

 

 

 

L’annexe V de cette convention concerne spécifiquement les déchets produits à 
bord des navires (entrée en vigueur le 31 décembre 2008). Elle définit les interdictions 
et droits de rejets de ces déchets suivant leur classification et la zone maritime dans 
laquelle se trouve le navire. Ces dispositions sont résumées au tableau suivant. On note 
qu’aucun rejet n’est autorisé dans la bande des 0 à 3 milles marins. 

 

Dédiée spécifiquement à la mer Méditerranée, cette convention reprend les 
principes des Conventions de Londres et de Bâle : interdiction totale de l’immersion 
de certains déchets, obligation d’obtention d’autorisations pour les autres… 
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Tableau 1 : Interdictions et droits de rejet des déchets produits à bord (Annexe V de la Convention MARPOL) 

Classification des déchets produits à bord 

Rejets 

En Zones Spéciales Hors des zones spéciales 

Matières plastiques (cordages, filets de 

pêche, fibres synthétiques, sacs 

plastiques, cendres de matières 

plastiques incinérées,….) 

Interdiction complète 

Fardages, matériaux d’emballage et 

revêtement flottants. 
Interdiction complète  Autorisés à partir de 25 milles 

Papiers, chiffons, objets en verre, objets 

métalliques, bouteilles non concassés à 

moins de 25 mm 

Interdiction complète Autorisés à partir de 12 milles 

Papiers, chiffons, objets en verre, objets 

métalliques, bouteilles, concassés à 

moins de 25 mm 

Interdiction complète Autorisés à partir de 3 milles 

Déchets alimentaires non concassés à 

moins de 25 mm 
Autorisés à partir de 12 milles  Autorisés à partir de 12 milles 

Déchets alimentaires concassés à moins 

de 25 mm 
Autorisés à partir de 12 milles Autorisés à partir de 3 milles 

* Les Zones Spéciales sont les suivantes : Mer Méditerranée, Mer Baltique, Mer Noire, Mer Rouge, Zone des golfes, Mer du Nord 

et Manche, Région des Caraïbes, Antarctique 

La définition des Zones Spéciales implique qu’une très grande majorité du littoral français 

(Métropolitain et d’Outre-mer) est concernée par la réglementation qui leur est liée. 

La Convention s’applique à tous les navires présentant un pavillon de l’un des États 

Membres, ainsi qu’aux navires exploités par ces derniers. La Convention confie l’application des 

sanctions aux États Membres dont le navire dépend.  Mais elle confie également ces pouvoirs à 

l’État du Port, dans les eaux duquel les infractions sont constatées. 

D - Convention de Bâle : la sécurité et la traçabilité 

La convention de Bâle (entrée en vigueur en 1992 en France) fixe des règles visant à contrôler, au 

niveau international, les mouvements transfrontaliers et l'élimination des déchets dangereux 

pour la santé humaine et l'environnement. 

Elle contient les deux obligations suivantes : 

¶ les mouvements transfrontières ne doivent être autorisés que si le transport et 

l'élimination de ces déchets est sans danger ;  

¶ les déchets qui doivent faire l'objet d'un mouvement transfrontière doivent être 

emballés, étiquetés et transportés conformément aux règles internationales, et 



Janvier 2012 

Caractérisation et flux de déchets en milieux aquatiques  25 
 

accompagnés d'un document de mouvement depuis le lieu d'origine du mouvement 

jusqu'au lieu d'élimination. 

 

 

 

 

E - Convention OSPAR 

La convention OSPAR a pour objet de prévenir et d'éliminer la pollution ainsi que protéger le 

milieu marin de l'Atlantique du Nord-est contre les effets néfastes des activités humaines. La 

France (et la Communauté Européenne) est partie contractante de cette convention signée à Paris le 

22 septembre 1992. 

Les contractants de la Convention OSPAR s'engagent à prendre toutes les mesures possibles 

dans le but de prévenir et de supprimer la pollution, ainsi que les mesures nécessaires à la 

protection de la zone maritime contre les effets préjudiciables des activités humaines. 

Ainsi, les signataires de la convention doivent prendre, individuellement ou conjointement, toutes 

les mesures possibles afin de: 

¶ prévenir et supprimer la pollution provenant de sources telluriques de la zone 

maritime ; 

¶ prévenir ou supprimer la pollution par les opérations d'immersion ou 

d'incinération des déchets ou d'autres matières ; 

¶ prévenir ou supprimer la pollution résultant de sources offshore (installations offshore 

et pipelines offshore, à partir desquels des substances ou de l'énergie parviennent à la 

zone maritime). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Au-delà de l’obligation de faire interdire et de lutter contre l’émission de déchets vers le milieu 

marin, il est important de rappeler que la Convention OSPAR a également pour objectif de créer 

une émulation au sein des membres, à travers les travaux de recherche, de suivi, 

d’information et de caractérisation des pollutions. Les études menées permettent une diffusion 

La convention de Bâle est donc assez peu reliée à la problématique des macro-
déchets. Nous pouvons toutefois noter  qu’elle tend à sécuriser les transports de 
déchets et donc à limiter le risque de voir ces derniers transiter vers le milieu et, par 
ailleurs, qu’elle permet dans une certaine mesure d’organiser une certaine traçabilité de 
ces macro-déchets potentiels. 

 

Ainsi, la Convention OSPAR se pose véritablement en amont de la problématique des 
macro-déchets par l’interdiction des immersions de déchets qui, à termes, 
pourraient constituer des macro-déchets dans d’autres milieux aquatiques (après 
transports). Il convient de rappeler que dans la Convention OSPAR le terme de déchets 
n’est défini que par exclusion (Article 1 de la Convention, « Définitions ») : 

L'expression "déchets ou autres matières" ne vise pas : 

(i) les restes humains ; 
(ii) les installations offshore ; 
(iii) les pipelines offshore ; 
(iv) le poisson non transformé ni les déchets de poisson évacués des navires de 
pêche. » 
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des savoirs, des méthodologies et une mise en commun des moyens et des opérations (retour 

d’expérience).  

3.2.1.2 Réglementation française : l’interdiction du dépôt (code de 

l’environnement) et les sanctions en cas de non respect (code pénal) 

Code de lôEnvironnement.  

Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances / Titre IV : Déchets 

Livre II : Milieux physiques / Titre Ier : Eau et milieux aquatiques 

Code Pénal 

Livre VI : Des contraventions / Titre III : Des contraventions contre les biens / Chapitre II : Des 

contraventions de la 2e classe contre les biens / Section unique : De l'abandon d'ordures, déchets, 

matériaux ou autres objets. 

Les articles L 541-1 à L541-8 du Code l’Environnement définissent les principales réglementations 

liées à la responsabilité des personnes physiques et morales produisant des déchets au travers 

d’activités menées à terre. Il est, en effet, interdit à toute personne physique ou morale de jeter 

ou d’abandonner des déchets sur des terrains publics ou privés. 

L’article L 541-2 confère la responsabilité du déchet au producteur et au détenteur. Celui-ci 

est tenu d’en assurer ou d’en faire assurer l’élimination dès que ce dernier est « de nature à 

produire des effets nocifs sur le sol, la flore et la faune, à dégrader les sites ou les paysages, à 

polluer l'air ou les eaux, à engendrer des bruits et des odeurs et, d'une façon générale, à porter 

atteinte à la santé de l'homme et à l'environnement ». Cet article est central puisqu’il élargit la 

responsabilité de l’élimination au détenteur (qui n’est pas nécessairement le producteur). 

Les articles L 541-3 et L 541-6 confère aux personnes morales de droit public la possibilité de 

mettre en œuvre la récupération et le traitement des déchets abandonnés et la remise en état 

des sites impactés quand la responsabilité du producteur n’a pas été assumée. Pour ce faire, 

les coûts des opérations peuvent être réclamés aux responsables de la pollution.  

Des pénalités sont prévues à la fois par le Code de l’Environnement et le Code Pénal : 

¶ L’article L216-6 du Code de l’Environnement (loi sur l’eau du 3 janvier 1992) rend 

passible de 75 000 euros d’amende et deux ans d’emprisonnement le « fait de jeter, 

déverser ou laisser s'écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux de 

la mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une ou des 

substances quelconques dont l'action ou les réactions entraînent, même provisoirement, 

des effets nuisibles sur la santé ou des dommages à la flore ou à la faune ». Toutefois, 

le terme de substance peut prêter à des interprétations différentes. 

¶ L’article L. 218-73 du Code de l'environnement prévoit également une peine de 22 500 
€ pour « le fait de jeter, déverser ou laisser écouler, directement ou indirectement en 

mer ou dans la partie des cours d'eau, canaux ou plans d'eau où les eaux sont salées, 

des substances ou organismes nuisibles pour la conservation ou la reproduction des 

mammifères marins, poissons, crustacés, coquillages, mollusques ou végétaux, ou de 
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nature à les rendre impropres à la consommation ». Encore une fois, le terme de 

substance n’est pas détaillé. 

¶ L’article R 632-1 du Code Pénal rend passible d’une amende de 2
e
 classe (150 €) le 

rejet des ordures dans un lieu public. Cette peine peut monter à 1 500 € (amende de 5
e
 

classe) lorsque le dépôt s’avère être une épave de véhicule ou des objets (de façon 

générale) transportés sur le lieu à l’aide d’un véhicule (Article R635-8). 

 

 

 

3.2.2 Réglementation imposant un système de collecte pour empêcher le 

rejet de déchets vers les milieux 

3.2.2.1 Pour les activités liées à la mer 

A - Directive 2000/59/CE du Parlement européen et du Conseil, du 27 novembre 2000 

La Directive 2000/59/CE du Parlement européen et du Conseil, du 27 novembre 2000, sur les 

installations de réception portuaires pour les déchets d'exploitation des navires et les résidus de 

cargaison, poursuit le même objectif que la convention Marpol 73/78.  

Elle s’axe toutefois sur les responsabilités juridiques, financières et pratiques des différents 

opérateurs jouant un rôle dans le dépôt des déchets et des résidus lors des passages des navires 

dans un port de l'Union Européenne.  

Elle vise: 

¶ tous les navires, y compris les navires de pêche et les bateaux de plaisance, quel que 

soit leur pavillon, faisant escale dans un port d'un État membre, à l'exception des 

navires de guerre et des navires appartenant à un État ou exploité par un État à des fins 

gouvernementales et non commerciales; 

¶ tous les ports des États Membres. 

 

 

 

 

 

 

 

La combinaison du code de l’Environnement et du code Pénal conduit à une interdiction 
de rejeter des déchets qui pourront, à terme, devenir des macro-déchets, à des 
sanctions en cas de non-respect dont l’éventuel paiement des frais de remise en état 
des sites, en accord avec la notion de responsabilité du déchet au producteur. 

 

Elle précise les deux obligations centrales suivantes : 

¶ Tous les navires (sauf dérogation) ont l'obligation de déposer leurs 
déchets d'exploitation avant de quitter un port communautaire. A 
l’inverse ils doivent mentionner la date et le dernier port où les déchets 
d'exploitation ont été déposés ainsi que la quantité de déchets restant à bord 
si leur destination est un port communautaire. 

¶ Les États membres doivent assurer la fourniture d'installations de 
réception portuaires répondant aux besoins des navires qui les utilisent 
sans leur causer de retards anormaux. 

¶  
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Elle implique également la mise en place d’un système de recouvrement des coûts des déchets, 

par une contribution de tous les navires faisant escale dans un port d'un État membre, 

suivant une part fixe et éventuellement une part variable qui dépend du tonnage de déchets déposés. 

Cette directive est par conséquent dans la droite ligne de la limitation au maximum des émissions 

de macro-déchets dans le milieu marin. 

B - Le Code des Ports Maritimes 

Livre III : Police des ports maritimes / Titre IV : Dispositions pénales. 

L’Article L343-1 du Code des Ports Maritimes complète la convention MARPOL et traduit 

les dispositions de la Directive européenne 2000/59/CE par les obligations faites aux navires 

faisant escale dans un port maritime. Ils sont tenus, avant de quitter ce dernier, de déposer les 

déchets d'exploitation et résidus de cargaison de leur navire dans les installations de réception 

flottantes, fixes ou mobiles existantes.  

Les officiers de port, officiers de port adjoints ou surveillants de port, agissant au nom de l'autorité 

investie du pouvoir de police portuaire, peuvent interdire la sortie du navire qui n'aurait pas 

respecté cette disposition. 

Le présent article s'applique à tous les navires, y compris les navires armés à la pêche ou à la 

plaisance, quel que soit leur pavillon, faisant escale ou opérant dans le port, à l'exception des 

navires de guerre ainsi que des autres navires appartenant ou exploités par la puissance publique 

tant que celle-ci les utilise exclusivement pour ses propres besoins. 

L’Article L343-2 prévoit les pénalités suivantes pouvant être appliquées : 

¶ pour les navires, bateaux ou engins flottants d'une longueur hors tout inférieure ou 

égale à 20 mètres : 4 000 euros ; 

¶ pour les navires, bateaux ou engins flottants d'une longueur hors tout comprise entre 20 

et 100 mètres : 8 000 euros ; 

¶ pour les navires, bateaux ou engins flottants d'une longueur hors tout supérieure à 100 

mètres : 40 000 euros. 

C - La réglementation pour les activités d'exploitation du cycle biologique d'espèces 

marines, végétales ou animales 

Dans certain cas, une réglementation spécifique peut s’appliquer aux différents professionnels, 

dont l’activité, en lien avec les milieux marins ou d’eaux douces, peut être potentiellement 

génératrice de macro-déchets. 

Un décret détermine les conditions dans lesquelles sont autorisées sur le domaine public 

maritime ainsi que dans la partie des fleuves, rivières, étangs et canaux où les eaux sont salées 

les activités d'exploitation du cycle biologique d'espèces marines, végétales ou animales. Il 

s’agit du décret 83-228 du 22 mars 1983, modifié par le décret 2009-13-49 du 29 octobre 2009.  

Les professions de la conchyliculture font par exemple partie des activités concernées par ce 

décret. 
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Toutefois, l’article 13 impose que l’acte de concession précise que le bénéficiaire a une 

obligation d’entretien et qu’à l’échéance de cette dernière, il se doit d’assurer la remise en 

état du domaine public (soit le démantèlement des ouvrages et installations). Ainsi les 

professionnels sont tenus de prendre toutes les dispositions en fin de concession pour ne générer 

aucun macro-déchet (illégalité de l’abandon des ouvrages de production). 

D - La réglementation pour les activités de pêche en mer 

Dans le cadre des activités de pêche en mer, les dispositions réglementaires françaises 

reprennent la directive européenne et les principales interdictions et obligations (dépôt des 

déchets au port, déclaration, interdiction de rejet en mer du matériel et des déchets 

d’exploitation…). Les principaux textes sont les suivants : 

¶ La Loi 2001-43 du 16 janvier 2001 portant diverses dispositions d’adoption au droit 

communautaire dans le domaine des transports.  

¶ Le décret 2003-920 du 22 septembre 2003 porte transposition de la directive 

2000/59/CE sur les installations de réception portuaire pour les déchets d’exploitation 

des navires et les résidus de cargaison et modifie le code des ports maritimes.  

¶ Le décret 2005-255 du 14 mars 2005 portant diverses dispositions d'adaptation au droit 

communautaire dans le domaine portuaire et modifiant le code des ports maritimes.  

¶ L’arrêté du 10 décembre 2003 modifie l’arrêté du 15 octobre 2001 portant approbation 

des cadres types des tarifs des droits de port et des redevances d’équipement.  

¶ L’arrêté du 05 juillet 2004 modifié portant sur les informations à fournir par les 

capitaines de navires sur les déchets d’exploitation et les résidus de cargaison de leurs 

navires.  

¶ L’arrêté du 21 juillet 2004 relatif aux plans de réception des déchets et des résidus de 

cargaison dans les ports maritimes.  

¶ L’ordonnance n°2004-691 du 12 juillet 2004 portant diverses dispositions d’adaptation 

du droit communautaire dans le domaine des transports, en son article 3, modifiant le 

code des ports maritimes relativement aux déchets d’exploitation et résidus de 

cargaison des navires dans les ports maritimes.  

¶ L’ordonnance n°2005-898 du 2 août 2005 portant actualisation et adaptation des livres 

III et IV du code des ports maritimes (partie législative).  

¶ Le Code des ports maritimes articles L 343-1 à L 343-3, R 121-2, R 325-1 à R 325-3 et 

R 611-4. 

Ce décret précise les modalités d’attribution de la concession au professionnel. Il n’y a 
pas de paragraphe clairement rédigé sur la problématique des macro-déchets, que 
ces derniers soient dus à l’exploitation de la concession (déchets de l’activité) ou à une 
origine extérieure (déchets de tiers venant s’accumuler sur le territoire de la concession). 
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Cet arsenal juridique encadre fortement l’activité et a vocation à limiter au maximum, à la source, 

la production de macro-déchets vers les milieux marins. 

3.2.2.2 Pour les activités à terre 

A - Directive 2008/98/CE relative aux déchets 

La Directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil, en date du 19 novembre 2008, 

relative aux déchets abroge trois directives existantes : la Directive-Cadre 2006/12 sur les déchets, 

la Directive 91/689 sur les déchets dangereux et la Directive 75/439 sur les huiles usagées. Elle est 

le texte de référence de la politique de gestion des déchets au sein de l'Union européenne et fixe 

des objectifs concrets à atteindre, sachant que les États membres ont jusqu'au 12 décembre 2010 

pour la transposer. 

La directive met l'accent sur le recyclage des déchets et leur réemploi en imposant aux États 

membres que, d'ici à 2020, les déchets ménagers et similaires soient recyclés à hauteur de 50%, et 

les déchets de construction et de démolition à hauteur de 70%. Un plan d'action devra être élaboré 

avant la fin 2011 dans la perspective d'augmenter progressivement le recyclage afin d'atteindre les 

objectifs fixés à l'horizon 2020. En matière de prévention des déchets, les États membres devront 

élaborer des programmes nationaux spécifiques, sachant que la Commission européenne définira 

des objectifs en la matière. 

La directive établit une "hiérarchie" à cinq niveaux entre les différentes options de gestion des 

déchets : 

¶ l'option à privilégier est la prévention des déchets,  

¶ la seconde priorité est de favoriser leur réemploi,  

¶ viennent ensuite leur recyclage et des autres formes de valorisation  

¶ enfin, en dernier recours, leur élimination sans danger pour la population et 

l'environnement. 

  

Le texte contient également un certain nombre de définitions actualisées, comme celles du 

recyclage, de la valorisation et des déchets eux-mêmes. Elle précise notamment à quel stade le 

déchet a été suffisamment valorisé (par recyclage ou autre traitement) pour ne plus être considéré 

comme un déchet. 

 

 

 

B - Code Général des Collectivités Territoriales : collecter les déchets des ménages en 

amont 

Deuxième partie : la commune / Livre II : administration et services communaux / Titre II : 

services communaux / Chapitre IV : Services publics industriels et commerciaux / Section 3 : 

Ordures ménagères et autres déchets. 

La directive n’établit pas de lien direct avec la problématique des macro-déchets en 
milieux aquatiques, cependant la 

mise en avant des différentes mesures de gestion par ordre prioritaire, en favorisant la 
réduction, voire la suppression, des déchets en amont pourra influencer la présence des 
macro-déchets dans les milieux aquatiques. 
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Il convient de rappeler dans un premier temps la réglementation générale qui a pour effet de 

prévenir, à la source, l’émission des macro-déchets vers les milieux aquatiques. 

Les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale (transfert de 

compétence) ont l’obligation d’organiser et de mettre en œuvre la collecte et le traitement des 

déchets des ménages (article L 2224 – 13 du code des Collectivités Territoriales) sur leur territoire.  

 

 

 

C - Les professionnels : la responsabilité du déchet 

De façon général, les entreprises, quelque soit leur secteur d’activité, sont soumises à une 

réglementation très précise pour la gestion de leurs déchets. Cette réglementation vise à la prise en 

charge intégrale des déchets issus de la production et à la lutte contre les abandons et rejets.  

En dehors de la réglementation complète qui impose aux entreprises d’organiser la collecte et 

l’élimination de leurs déchets, et en dehors de la réglementation spécifique pour les déchets 

industriels spéciaux ou les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement, il est 

important de rappeler qu’il est interdit aux entreprises de rejeter leurs déchets solides dans 

les réseaux d’assainissement (circulaire du 9 août 1978, art. 29-2). Cet aspect revêt une 

importance particulière vis à vis du transit possible jusqu’aux milieux aquatiques. 

En complément, il est également nécessaire de rappeler le principe de Responsabilité Élargie du 

Producteur [de déchets]. Ce principe est de plus en plus appliqué dans le cadre des politiques 

environnementales nationales (ex : Lois Grenelle I et II). Ce principe élargit la responsabilité du 

traitement du déchet à son producteur initial (soit généralement le fabricant du produit neuf) dans 

une logique de « pollueur-payeur ». Une partie des coûts du traitement des déchets en fin de vie est 

alors assurée par le producteur à partir du prix de vente. 

3.2.3 Réglementation imposant la récupération des macro-déchets à des 

acteurs, n’étant pas à leur origine, une fois ces derniers présents dans 

les milieux aquatiques 

3.2.3.1 Le Code Général des Collectivités Territoriales : la responsabilité 

de nettoyage 

Livre II : administration et services communaux / Titre II : services communaux / Chapitre IV : 

services publics industriels et commerciaux 

L’arrêté du 7 mai 1974 et sa circulaire du 14 mai 1974, relatifs à la propreté des plages et des zones 

littorales fréquentées par le public, s’ils contiennent une interdiction de rejets de tout type de nature 

à affecter ces milieux, précisent également la responsabilité de nettoyage et d’entretien 

incombant aux collectivités ou concessionnaires (article 5). 

Par ailleurs, l’article L2224-17 du code des collectivités territoriales mentionne que « l'obligation 

générale d'entretien à laquelle sont soumis les propriétaires et affectataires du domaine public 

Il y a, de ce fait, une véritable obligation de créer un système qui doit empêcher le dépôt 
sauvage de macro-déchets. Le non exercice de cette compétence est susceptible 
d’engager la responsabilité de la Collectivité. En cas de carence, il appartient au préfet 
de faire appliquer la loi. 
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comporte celle d'éliminer ou de faire éliminer les déchets qui s'y trouvent ». Une responsabilité de 

collecte et de traitement incombe donc directement aux propriétaires des domaines publics. 

3.2.3.2 Le Code de la Santé Publique : la qualité des eaux de baignade 

Le décret 2008-990 du 18 septembre 2008 relatif à la gestion de la qualité des eaux de baignade et 

des piscines a permis l’application de la  directive 2006/7/CE du Parlement européen et du Conseil 

du 15 février 2006 concernant la gestion de la qualité des eaux de baignade et sa transcription dans 

le droit français (Code de la santé publique). La Directive impose la réalisation, d’ici le 24 mars 

2011 au plus tard, des premiers profils de chaque site de baignade. Les articles 2 et 9, repris dans 

le droit français, précisent des points relatifs aux déchets : 

¶ Article 2 : Définitions […] «pollution»: la présence d'une contamination 

microbiologique ou d'autres organismes ou déchets affectant la qualité des eaux de 

baignade et présentant un risque pour la santé des baigneurs, tel qu'il est précisé aux 

articles 8 et 9 et à l'annexe I dans la colonne A; […] 

¶ Article 9 : Autres paramètres […] Les eaux de baignade font l'objet d'un contrôle de 

pollution visuel visant à détecter la présence, par exemple, de résidus goudronneux, de 

verre, de plastique, de caoutchouc ou d'autres déchets. Lorsqu'une pollution de ce type 

est repérée, des mesures de gestion adéquates sont prises, y compris, le cas échéant, 

pour informer le public […]. 

Ces éléments renforcent la responsabilité des gestionnaires de plage (en zones littorales comme en 

zones lacustres ou fluviales) quant à la surveillance des macro-déchets et à leur élimination 

(toutefois aucune précision n’est apportée sur ce dernier point). 

3.2.3.3 Le Code de l’Environnement : la responsabilité d’entretien 

Livre II : Milieux physiques / Titre Ier : Eau et milieux aquatiques / Chapitre V : Dispositions 

propres aux cours d'eau non domaniaux 

L’article L. 215-14 du Code de l’Environnement modifié par la Loi sur l’Eau et les Milieux 

Aquatiques du 30 décembre 2006, est central dans la définition de la responsabilité de la 

collecte des déchets en milieux aquatiques continentaux.  

En effet ce dernier stipule que « le propriétaire riverain est tenu à un entretien régulier du cours 

d'eau. L'entretien régulier a pour objet de maintenir le cours d'eau dans son profil d'équilibre, de 

permettre l'écoulement naturel des eaux et de contribuer à son bon état écologique ou, le cas 

échéant, à son bon potentiel écologique, notamment par enlèvement des embâcles, débris et 

atterrissements, flottants ou non, par élagage ou recépage de la végétation des rives. Un décret en 

Conseil d'État détermine les conditions d'application du présent article. » 

Toutefois la notion d’embâcle et de débris peut prêter à diverses interprétations. Dans la 

majorité des cas sont entendus par embâcles et débris : les troncs d’arbres et autres chutes de bois 

issus des milieux associés au cours d’eau. Toutefois, suivant la définition donnée à ces derniers, cet 

article peut impliquer la responsabilité de la collecte des macro-déchets, flottants ou non, à tout 

propriétaire riverain d’un cours d’eau (personne physique, comme morale, privée comme publique). 
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3.2.3.4 Les réglementations spécifiques liées aux activités susceptibles de 

« récupérer » des macro-déchets flottants ou déposés sur le fond 

A - Dragage des ports : le besoin de clarification 

Les opérations de dragage des bassins portuaires et des chenaux de navigation sont susceptibles de 

remobiliser les macro-déchets présents dans le milieu. L’article 7, de l’arrêté du 23 février 2001 

précise que lors de telles opérations « des dispositifs permettant d’éviter ou de limiter le rejet 

des macro-déchets doivent être mis en place ». Toutefois, l’article ne précise aucun élément 

sur la collecte éventuelle de ces déchets et leurs traitements. 

Le groupe de travail n°11 sur les sédiments de dragage créé pour traiter de l’engagement 29 du 

Grenelle de la mer et notamment de l’engagement  29a intitulé « Interdire le rejet en mer des boues 

de dragage polluées : mettre en place une filière de traitement des boues et de récupération des 

macro-déchets associés » a notamment exprimé le besoin suivant de : « Clarifier les procédures et 

les responsabilités des différents acteurs en matière gestion des macro déchets émergés à 

lôoccasion dôop®rations de dragage ». 

B - Hydroélectricité : la responsabilité « forcée » des gestionnaires d’ouvrages 

Depuis la loi sur les déchets du 13 juillet 1992 (relative à l'élimination des déchets ainsi qu'aux 

installations classées pour la protection de l'environnement), l'exploitant des concessions 

hydroélectriques devient "propriétaire" des déchets qu’il sort de l'eau. En effet, il ne lui est 

plus possible de redéposer ces derniers dans le milieu en raison des différents articles évoqués 

ci-dessus. 

Dans un tel cas, les exploitants doivent supporter les coûts de leur évacuation et de leur traitement. 

Par ailleurs on note que de façon croissante, dans certains départements, l’administration soumet 

les renouvellements d’autorisation des microcentrales à l’acceptation d’une clause de récupération 

et d’élimination ou valorisation des déchets.  

C - Assainissement des eaux usées : la difficulté d’élimination 

Code de lôEnvironnement. Livre V : Pr®vention des pollutions, des risques et des nuisances / Titre 

IV : Déchets / Chapitre Ier : Dispositions générales relatives à l'élimination des déchets / Section 

1 : Dispositions générales / Sous-section 2 : Classification des déchets. 

Les opérateurs de réseaux d’assainissement ont un rôle particulier vis à vis des macro-déchets 

puisqu’une certaine fraction de ces derniers est jetée dans les réseaux ou finit par s’y 

retrouver à la faveur des pluies (avaloirs). Suivant les territoires et le type de réseau mis en place 

(unitaire, mixte ou séparatif strict), une plus ou moins grande proportion de déchets pourra 

transiter jusqu’aux stations d’épuration (en cas de fortes pluies, des déversoirs d’orages 

pourront également conduire à des rejets directement vers le milieu récepteur).  

Afin de permettre un traitement de plus en plus efficace des eaux usées, les stations d’épuration se 

dotent de dégrilleurs à maille de plus en plus fines. Les quantités de déchets récupérées à leur 

niveau (ou refus de dégrillage) sont en progression posant des questions légitimes de 

traitement et de prise en charge.  
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D’après la nomenclature définie par le Code de l’Environnement à l’annexe II de l’article R 541-8, 

les refus de dégrillage peuvent être classés dans deux catégories : 

¶ La catégorie 19 : « Déchets provenant des installations de gestion des déchets, des 

stations d'épuration des eaux usées hors site et de la préparation d'eau destinée à la 

consommation humaine et d'eau à usage industriel ». 

¶ Ou la catégorie 20 : « Déchets municipaux (déchets ménagers et déchets assimilés 

provenant des commerces, des industries et des administrations) y compris les 

fractions collectées séparément ». 

Dans la catégorie 19, le code 19 08 01 correspond au refus de dégrillage. Il indique donc que pour 

les stations dites hors site (c’est à dire non situées sur le territoire de la collectivité), les déchets ne 

relèvent plus de la compétence de la commune mais de celle de l’installation. En revanche pour les 

stations situées sur le territoire, les déchets de dégrillage entrent dans la catégorie 20 (puisque non 

classés dans la catégorie 19) et à ce titre sont assimilables à des déchets municipaux qui sont de la 

responsabilité de la collectivité.  

Aujourd’hui encore, des gestionnaires de réseaux d’assainissement font état des impasses de 

gestion auxquelles ils sont confrontés : certaines collectivités refusent, en effet, de prendre en 

charge les macro-déchets sortis du réseau d’assainissement par les exploitants.  

3.2.4 Outils et réglementation susceptibles de jouer un rôle central dans la 

gestion des macro-déchets en milieux aquatiques 

Il s’agit de réglementation et d’outils d’actions ou d’intervention dont l’objectif central n’est pas 

axé sur les déchets mais qui, par décision des rédacteurs peuvent impliquer des devoirs bien 

particuliers et éventuellement des dispositions à portée juridique sur la question. Ils constituent en 

ce sens un « arsenal » potentiel, pour inclure la prise en compte des macro-déchets flottants dans 

les politiques de territoire. 

3.2.4.1 Directives, conventions et accords qui visent ou pourront viser à 

faire des macro-déchets en milieux aquatiques une priorité d’intervention 

A - Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer  

La Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer (ou UNCLOS pour « United Nations 

Convention on the Law Of the Sea ») a été créée par l'assemblée des Nations Unies le 16 novembre 

1973. Cette convention est entrée en vigueur le 16 novembre 1994, après ratification par le 

soixantième État. La Communauté Européenne a ratifié la Convention en 1998. Les États-Unis 

n'ont pas ratifié la Convention. 

La convention précise un certain nombre de notions apparues dans le droit coutumier et définit en 

outre les principes généraux de l'exploitation des ressources de la mer (ressources vivantes, 

ressources du sol et du sous-sol). Elle a aussi créé le Tribunal international du droit de la mer. 

La convention établit plusieurs responsabilités qui sont notamment relatives aux problèmes du 

rejet de macro-déchets. Celles-ci obligent les nations à utiliser leur autorité et leur système 

juridique pour prévenir la dégradation de l’environnement marin, incluant la prévention de 
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rejets en milieux marin à la fois d’origine terrienne et marine. La convention encourage les 

nations à agir par le biais d’organismes internationaux, tels que l’Organisme International 

Maritime (« International Maritime Organization », IMO), mais souligne que chaque nation a un 

devoir légal d’exercer la pleine étendue de son pouvoir autoritaire sur les activités à terre et en mer 

afin de supplémenter les mesures approuvées au niveau international. 

B - Accord RAMOGE 

Cet accord a été signé en 1976 entre les gouvernements Français, Monégasque et Italien pour 

s’assurer que les zones maritimes de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, de la Principauté de 

Monaco et de la Région Ligurie constituent une zone pilote de prévention et de lutte contre la 

pollution du milieu marin. L’accord a une portée opérationnelle et non juridique.  

A cet effet, les Etats membres se sont dotés d’un organe exécutif (La Commission), d’un appui 

technique (Le Comité technique) et d’un organe de production (les Groupes de travail).  

Les objectifs résumés de ces trois structures sont de permettre : 

¶ De vérifier l’application des conventions signées par les membres, 

¶ De favoriser les interventions coordonnées et les échanges de savoir, 

¶ De développer les travaux et les études afférentes à la zone et aux thématiques 

traitées, 

¶ D’émettre des recommandations sur les mesures et actions à adopter. 

C - Directive Cadre sur l’Eau (DCE) 2000/60/CE du Parlement Européen et du 

Conseil, du 23 octobre 2000  

La Directive 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil, du 23 octobre 2000, dite Directive-

Cadre sur l'eau (DCE) s’applique aux eaux intérieures de surface, aux eaux souterraines, aux eaux 

de transition (eaux à proximité des embouchures de rivières, partiellement salines mais 

fondamentalement influencées par des courants d'eau douce) et aux eaux côtières (« eaux de 

surface situées en deçà d'une ligne dont tout point est situé à une distance d'un mille marin au-delà 

du point le plus proche de la ligne de base servant pour la mesure de la largeur des eaux 

territoriales et qui s'étendent, le cas échéant, jusqu'à la limite extérieure d'une eau de transition »). 

Elle permet à l’Union Européenne d’établir un cadre communautaire pour la protection et la 

gestion de l’eau.  

Dans un premier temps, les États membres doivent identifier et analyser les eaux européennes, 

recensées par bassin et par district hydrographiques. Ils adoptent ensuite des plans de gestion et 

des programmes de mesures adaptés à chaque masse d’eau. Les programmes de mesures actuels 

couvrent la période 2010-2015. 

La Directive s’axe sur la qualité chimique et la qualité biologique des masses d’eaux. Les 

macro-déchets n’y sont pas clairement mentionnés. Toutefois, ces derniers pouvant altérer ces 

deux paramètres (et donc l’atteinte du bon état), ils pourraient faire l’objet d’une considération 

particulière dans l’état des lieux et les actions mises en place. 
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Le développement de la Directive Cadre Stratégie pour le Milieu Marin (voir ci-dessous) 

risque d’impliquer, à plus ou moins long terme, une remise à niveau de la définition du bon 

état des masses d’eau en intégrant progressivement la notion des macro-déchets (intégration à 

l’occasion des révisions des états des lieux, des programmes de surveillance et de mesures). 

D - L’évolution récente : la Directive Cadre Stratégie pour le Milieu Marin (DCSMM) 

ou 2008/56/CE du Parlement Européen et du Conseil, du 17 juin 2008  

La Directive 2008/56/CE du Parlement Européen et du Conseil du 17 juin 2008 établissant un 

cadre d’action communautaire dans le domaine de la politique pour le milieu marin est également 

appelée Directive Cadre « Stratégie pour le Milieu Marin » (DCSMM). 

Cette directive a pour objectif de dresser un cadre pour les états membres, leur permettant 

d’atteindre ou de maintenir, à l’horizon 2020, un bon état écologique du milieu marin. 

Elle impose ainsi aux états membres de définir des stratégies afin : 

¶ De protéger les milieux et éviter leur détérioration, 

¶ Réduire et éliminer progressivement la pollution. 

Pour ce faire, le caractère transfrontalier éventuel des milieux cibles doit être fortement pris en 

compte par une coopération des États. 

Pour ce faire les états ont obligation de définir des zones marines pour lesquelles ils 

détermineront : 

¶ L’état écologique initial (d’ici 2012), 

¶ La définition du bon état écologique, 

¶ La définition d’indicateurs à suivre et d’objectifs environnementaux, 

¶ Un programme de surveillance, 

¶ Un programme d’actions pour atteindre le bon état défini, 

Pour ce faire les états sont chargés de nommer des autorités compétentes à qui reviendra la 

charge de mettre en œuvre les objectifs évoqués ci-dessus. Cette disposition implique qu’une 

structure précisément identifiée sera désormais responsable de la gestion des différentes 

pressions s’exerçant sur les milieux marins. 

Par ailleurs, une véritable obligation de résultats gouvernera désormais les actions mises en place 

puisque les États sont tenus de l’atteinte du bon état écologique défini. 

Par ailleurs, cette directive prévoit également le développement d’un financement spécifique 

des actions des programmes déterminés. 

Cette directive est particulièrement importante puisque des critères et des méthodologies standard 

pour évaluer l’atteinte du bon état écologique doivent y être définis. Un groupe de travail (Task 

Group 10) a été composé de scientifiques et d’experts afin de définir des critères spécifiques à 

la thématique des déchets.  
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Cette directive concrétise la problématique des déchets en milieux marins en leur conférant 

un statut de descripteur du bon état écologique du milieu marin (Décision de la Commission 

du 1er septembre 2010, relative aux critères et aux normes méthodologiques concernant le bon 

état écologique des eaux marines). Quatre indicateurs spécifiques ont été déterminés, rendant ainsi 

la thématique des déchets incontournable dans la mise en place de la stratégie sur le milieu marin. 

Les 4 indicateurs sont les suivants : 

¶ Quantité, composition et origine des déchets présents sur les côtes, 

¶ Quantité, composition et origine des déchets flottants en surface, dans la colonne d’eau 

et déposés sur le fond, 

¶ Quantité et composition des déchets ingérés par les espèces animales marines, 

¶ Quantité, composition et origine des déchets micro-particulaires (inférieurs à 5 mm). 

E - Le Grenelle de l’Environnement et le Grenelle de la Mer 

Les rencontres et échanges organisés en 2007 dans le cadre du Grenelle Environnement ont permis 

la définition d’un projet de loi dit « Grenelle 1 » adopté à l’Assemblée Nationale en octobre 2008 

(validé en deuxième lecture par le Sénat en juillet  2009). Le Grenelle de l’Environnement est 

complété aujourd’hui par le Grenelle de la Mer (lancé en février 2009).  

Parmi les différentes thématiques environnementales abordées, la question des déchets a bénéficiée 

d’un « intergroupe » de travail. La question des macro-déchets flottants a été traitée par un groupe 

de travail spécifique piloté par l’Association « Robin des bois » conformément à l’engagement 

n°91 du grenelle de l’environnement qui concerne la « Collecte et gestion des déchets flottants et 

échoués (macro-déchets) ». Les travaux du groupe de travail ont conduit à plusieurs 

recommandations pour un plan coordonné de réduction des macrodéchets flottants ou échoués dans 

les fleuves, les ports, le littoral et en mer. 

Ces recommandations concernent tous les aspects de la gestion : de la connaissance jusqu’à la 

collecte et le traitement. Au cœur de ces recommandations, on retrouve des propositions pour faire 

évoluer le statut juridique des macro-déchets flottants et mieux faire appliquer les pénalités déjà 

prévues par la Loi.  

Dans le même temps, le groupe 14 du grenelle de la Mer travaille sur la définition et la mise en 

place du « Fond Macro-déchets ». Son entrée en vigueur déterminera alors un certain nombre 

d’instruments économiques réglementés devant abonder le fond, et un certain nombre d’actions en 

faveur de la gestion et la réduction de ces macro-déchets.  

La loi dite '' Grenelle 2'', portant engagement national pour l’environnement, a été publié le 13 

juillet au Journal officiel. Elle regroupe près de 300 articles qui déclinent la mise en œuvre des 

engagements du Grenelle de l'environnement du 3 août 2009, dite loi '' Grenelle 1''. 
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3.2.4.2 Outils de gestion qui peuvent dans le cadre d’une action volontaire 

imposer des actions spécifiquement reliées aux macro-déchets sur un territoire 

A - Conventions internationales et accords concernant des cours d’eau 

En Europe, plusieurs cours d’eau s’écoulent au travers de différents pays. De ce fait, la gestion de 

l’eau devient extrêmement dépendante des politiques nationales des uns et des autres. Par ailleurs, 

les dispositions en amont ou en aval du linéaire du cours d’eau peuvent conduire à des tensions 

particulières. Ces situations ont conduit à un besoin d’harmonisation des politiques de gestion et à 

des coopérations transfrontalières. Un certain nombre d’accords et de conventions ont été passés en 

Europe pour des cours d’eau transfrontaliers. 

Ces accords et conventions ont pour objectifs majeurs : 

¶ De définir des objectifs communs dans la gestion des eaux et dans le respect de la 

réglementation européenne (par exemple celle de la Directive Cadre sur l’eau), 

¶ D’instaurer des règles de coopération et de coordination des efforts, dans la visée des 

objectifs, 

¶ De définir des actions et des mesures communes. 

Ces accords et conventions constituent essentiellement des outils de gestion et d’échanges 

communs mais ne définissent pas de nouvelles réglementations. 

Pour la France on note : 

¶ L’accord concernant la protection de l'Escaut (Commission Internationale de l’Escaut) 

¶ La  convention de protection du Rhin (Commission Internationale pour la Protection 

du Rhin), 

¶ L’accord international sur la Meuse (Commission Internationale Meuse). 

Une convention particulière peut être notée : la convention relative à la collecte, au dépôt et à la 

réception des déchets survenant en navigation rhénane et intérieure datant de 1996.  

Cette convention détaille les mêmes principes d’interdiction de rejet des déchets à partir des 

bâtiments et les mêmes obligations de création d’infrastructures de collecte que les 

réglementations en milieu marin mais pour les voies d’eau détaillées à son annexe 1. En France, 

il s’agit du Rhin et de la Moselle, canalisée sur certaines portions, ainsi que de quelques canaux. 

B - La loi sur le développement des territoires ruraux (« DTR », 23 février 2005)  

Le chapitre III de la loi cible la restauration, préservation et valorisation des zones humides, 

considérées comme étant « d'intérêt général », avec des définitions nouvelles, précisant celles de la 

loi sur l’eau de 1992 via un décret en Conseil d'État, l’arrêté interministériel du 24 juin 2008 et une 

circulaire d’application du 25 juin 2008. 

Deux niveaux de zones humides sont hiérarchisés : les Zones humides d'Intérêt Environnemental 

Particulier (ZHIEP) et les Zones Humides Stratégiques pour la Gestion de l’Eau (ZHSGE).  
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Pour l'autorité administrative, il est fait obligation d’établir pour les ZHIEP des programmes 

d’actions afin de restaurer, préserver, gérer et mettre en valeur le milieu (en ce sens les 

macro-déchets peuvent devenir une cible du programme). Les ZSGE sont définies au sein des 

ZHIEP. Dans ces zones, des servitudes d’utilité publique peuvent être mises en place afin de 

restreindre certains usages incompatibles avec la préservation de ces zones humides Seul le préfet 

peut par un arrêté y interdire tout acte susceptible de nuire à la zone humide (ce qui peut 

correspondre à un renforcement sur l’interdiction de rejet de déchets vers la zone humide).  

Enfin, les collectivités peuvent imposer sur les terrains dont elles sont propriétaires et situés dans 

ces zones, des contraintes environnementales au fermier lors de son instauration ou au moment du 

renouvellement des baux (ces contraintes peuvent être imaginées comme des dispositions 

particulières pour limiter le risque de macro-déchets, voire spécifier une activité d’entretien et de 

ramassage). 

C - Les schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux  

Le SDAGE est un document de planification élaboré et mis à jour tous les 6 ans par le Comité de 

Bassin compétent. Il fixe pour chaque bassin les orientations fondamentales d'une gestion 

équilibrée de la ressource en eau. Son contenu est fixé depuis avril 2004 à l'article L 212-1 du Code 

de l'Environnement, suite aux nouvelles dispositions de la Directive Cadre sur l’Eau. 

En premier lieu, il définit les orientations permettant de satisfaire à une gestion équilibrée et 

durable de la ressource en eau (articles L 211-1 et L 430-1 du Code de l’Environnement). Il fixe 

également les objectifs de bon état (composé du bon état chimique et du bon état écologique) à 

atteindre pour chaque masse d’eau du bassin, les dispositions à prendre et les actions à mettre en 

œuvre pour atteindre ces objectifs.  

La notion de qualité physico-chimique des eaux ne recoupe pas directement la présence de macro-

déchets dans celles-ci bien que certains déchets peuvent contribuer à l’émission de substances qui 

la dégradent. La notion de qualité biologique n’aborde pas non plus la question des macro-déchets.  

Si les macro-déchets sont absents du texte, les impacts que peuvent générer ces derniers sont à 

même de jouer sur la qualité des eaux (biologique comme physico-chimique). La gestion des 

macro-déchets peut alors devenir une orientation spécifique du SDAGE. 

Le SDAGE est opposable à l’administration au sens large (État, collectivités locales et 

établissements publics). De ce fait, pour toute décision ou opération menée  par 

l’administration il est possible d’obliger cette dernière à se mettre en conformité avec les 

orientations de celui-ci. Si la thématique des macro-déchets est inscrite au SDAGE, elle devient 

alors opposable à l’administration.  

À titre d’exemple Le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (S.D.A.G.E.) 

Adour-Garonne, approuvé en 1996,  recommandait par sa mesure A17 que "la nature et le volume 

de ces déchets soient pris en compte par les plans départementaux d'élimination des déchets 

ménagers et assimilés" et que "la récupération des déchets soit faite sur chaque ouvrage, ou sur 

certains d'entre eux par les exploitants de ces ouvrages". Le nouveau SDAGE, adopté en 2010 par 

le Comité de Bassin Adour-Garonne, a défini une mesure C.25 nommée «  Gérer les déchets 

flottants ». Celle-ci contient les éléments suivants : 

« Dans le cadre des SAGE, des contrats de rivi¯re ou des plans de gestion des cours dôeau, des 

programmes de gestion des déchets flottants sont définis, si n®cessaire, par cours dôeau ou bassin 
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versant. Ces programmes identifient la nature, les volumes des déchets concernés et leur origine, 

ainsi que les ouvrages hydrauliques susceptibles dôassurer leur r®cup®ration. Ils d®finissent en 

concertation avec les acteurs concernés, les mesures prioritaires de prévention éventuelles, les 

modalités de récupération, de traitement ou de valorisation de ces déchets. » 

D - Les Schémas d’Aménagements et de Gestion des Eaux 

Le SAGE constitue un outil de planification privilégié pour répondre localement aux objectifs de la 

directive cadre sur l’eau et assurer une gestion concertée de la ressource en eau.  

La Circulaire du 21 avril 2008 relative aux schémas d'aménagement et de gestion des eaux, décrit 

la portée juridique des SAGE. En effet, deux documents composent le SAGE, et sont de nature 

juridique différente : le Plan d’Aménagement et de Gestion Durable et le Règlement. Ils sont tous 

deux accompagnés de documents cartographiques qui ont la même valeur juridique qu'eux.  

Le règlement du SAGE, et ses documents cartographiques, sont opposables aux tiers et aux actes 

administratifs dès la publication de l’arrêté portant approbation du schéma. Lorsque le schéma est 

approuvé, le PAGD et ses documents cartographiques sont opposables uniquement à 

lôadministration entendue au sens large 

Comme pour le SDAGE, le SAGE peut inscrire la thématique des macro-déchets dans les 

milieux aquatiques comme un enjeu et ainsi prévoir un ensemble de dispositions et de 

recommandations relatives à leur prise en compte.  

E - Les Contrats  

a - Contrats de rivière, de lac, de baie, de bassin 

Un contrat de rivière, de lac ou de baie, est un outil d’action et de planification. Il fixe les objectifs 

partagés par les contractants en matière de gestion des ressources en eau, de qualité des eaux et du 

milieu aquatique (avec une éventuelle perspective de valorisation). 

Un programme d’action (généralement sur 5 ans) vient le compléter en déterminant les 

interventions décidées, leurs coûts, leurs financements et les maîtres d’ouvrage associés. 

Contrairement au SAGE, les objectifs du contrat de rivière n’ont pas de portée juridique. 

Un contrat de bassin est un programme d’actions qui permet de préserver une cohérence 

territoriale à l’échelle du bassin versant. De la même façon les actions visent à l’amélioration de 

la qualité des eaux, de la qualité physique et paysagère des cours d’eau, à la gestion quantitative 

des ressources en eau, à la lutte contre les inondations et à l’entretien des rivières, à la 

sensibilisation du public et à l’amélioration des connaissances. 

Ces contrats peuvent contenir des objectifs par rapport aux macro-déchets et des actions 

précises dont la mise en œuvre incombe à des acteurs clairement identifiés. Ainsi, les 

responsabilités des acteurs ne dépendent pas, dans ce cas, d’une réglementation juridique mais 

d’un contrat volontairement passé.  

b -  Natura 2000 

Dans le cadre de la réglementation Natura 2000, des documents d’objectifs sont rédigés afin de 

déterminer les mesures et les actions nécessaires à la conservation et éventuellement la 

réhabilitation des milieux désignés. La portée juridique essentielle est de protéger les zones entrées 



Janvier 2012 

Caractérisation et flux de déchets en milieux aquatiques  41 
 

dans le réseau Natura 2000 des divers incidences existantes et des nouvelles pouvant survenir (tous 

les projets susceptibles d’affecter la zone doivent faire l’objet d’une étude d’incidence et le cas 

échéant, l’autorité administrative peut s’opposer à la réalisation du projet). Natura 2000 ne 

contient pas de dispositions particulières pour les macro-déchets présents dans les milieux. 

Des Contrats « Natura 2000 », relevant d’une démarche volontaire, peuvent toutefois être 

signés : ils contiennent alors des engagements et des actions pouvant être financées. Certains 

de ces contrats ont été utilisés pour financer des opérations de collecte de macro-déchets suivant 

des méthodes respectueuses de l’environnement (ramassage manuel sur les plages préservant la 

laisse de mer). 

3.3 Quelques réglementations développées à l’étranger 

3.3.1 Loi sur l’Accès Marin et Côtier du Royaume Uni 

Au Royaume-Uni, la loi sur l’Accès Marin et Côtier (« Marine and Coastal Access Act 2009 ») 

vise à assurer des mers propres, saines, sûres, productives et la diversité biologique des mers, par 

une meilleure mise en place du développement durable de l'environnement marin et côtier. Ceci 

s’oriente vers une politique de gestion et de contrôle des flux de macro-déchets plus adaptée.  

Le gouvernement britannique est entré en phase de consultation avec le public en 2009 dans le 

cadre de la transposition de la directive-cadre stratégique pour le milieu marin (2008/56/CE) dans 

le système réglementaire du pays. 

3.3.2 Cadre Réglementaire des États Unis 

3.3.2.1 Loi sur l'Immersion de Déchets en Mer  

Les acteurs principaux de la problématique des macrodéchets en milieux aquatiques aux États-Unis 

sont : 

 

¶ l’Administration Nationale de l’Océanique et de l’Atmosphérique (« National Oceanic 

and Atmospheric Administration », NOAA) dont les responsabilités touchent au suivi, 

à la recherche et à l’éducation, à la gestion des ressources piscicoles et aux opérations 

de réponse et de restauration ; 

¶ Les Gardes Côtes des États-Unis (« United States Coast Guard », USCG) qui sont 

responsables de l’ensemble des problèmes liés au transport maritime et aux zones 

portuaires, notamment du respect des mesures contenues dans l’Annexe V de 

MARPOL ; 

¶ L'Agence de Protection Environnementale (« Environmental Protection Agency », 

EPA) qui contrôle l’impact environnemental des déchets et des sources terriennes de 

déchets relâchés en milieux aquatiques, organise l’adoption par la communauté des 

chartes contenues dans la Convention de Londres et le Protocole qui en découle. 
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En 1972, le Congrès des États-Unis a adopté une loi sur l'immersion de déchets en mer (« Marine 

Protection, Research and Sanctuaries Act of 1972 » ou « Ocean Dumping Act »), en donnant à 

l’EPA le pouvoir de surveiller et réglementer l'immersion des boues d'épuration, des déchets 

industriels, des déchets radioactifs et de substances biologiques dangereuses dans les eaux 

territoriales du pays.  

Cette loi a été modifiée en 1988 pour notamment y inclure les déchets médicaux (« Medical Waste 

Tracking Act »). Il est aujourd'hui illégal de rejeter des matières plastiques, sous quelque forme 

que ce soit, dans toutes les eaux des États-Unis. 

En 2008, la Législature de l'État de Californie a examiné plusieurs projets de loi visant à réduire 

les flux de déchets marins, suite aux recommandations du Conseil de protection des océans de la 

Californie. A ce jour, de nombreuses solutions sont en développement au sein de l’État de 

Californie pour tenter de réduire les rejets de débris dans les milieux aquatiques. 

3.4 Conclusion 

De façon générale, les macro-déchets en milieux aquatiques ne relèvent pas, en France, d’une 

réglementation spécifique définissant leur statut, les responsabilités liées à leur gestion et la prise 

en charge de leurs coûts.  

En revanche, la combinaison des réglementations internationales, européennes et nationales 

définissent un cadre juridique en France relativement conséquent en termes : 

¶ D’interdiction de rejets de déchets vers les milieux qu’ils s’agissent de milieux 

terrestres ou aquatiques (à ce titre la réglementation internationale est 

presqu’intégralement axée sur cette interdiction), 

¶ D’obligations réglementaires de traitement à la source des déchets (pour éviter leur 

transit vers les milieux naturels), 

¶ De responsabilités de nettoyage et d’élimination des déchets présents dans les milieux. 

Toutefois la très grande difficulté à identifier les pollueurs à l’origine des macro-déchets collectés 

rend l’application des sanctions prévues souvent impossible. 

Par ailleurs, dans plusieurs articles cités dans cette synthèse, la définition de « déchets » ou 

« d’embâcles » reste parfois sujette à des interprétations diverses. Ceci renvoie très vite à des 

oppositions sur les responsabilités de chacun. Elles peuvent alors conduire à des impasses de 

gestion des macro-déchets.  

Il convient de rappeler enfin que certaines réglementations ou certains outils de gestion déjà 

existants pourraient contribuer à une meilleure prise en charge des macro-déchets dans les 

territoires. L’intégration de la problématique dans ces instruments relève uniquement de la 

volonté et de l’engagement des autorités concernées. 
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L’ADEME EN BREF 

 

L'Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de 

l'Energie (ADEME) est un établissement public sous 

la triple tutelle du ministère de l'Ecologie, du 

Développement durable, des Transports et du 

Logement, du ministère de l’Enseignement supérieur 

et de la Recherche et du ministère de l’Economie, 

des Finances et de l'Industrie. Elle participe à la mise 

en œuvre des politiques publiques dans les 

domaines de l'environnement, de l'énergie et du 

développement durable. 

 

Afin de leur permettre de progresser dans leur 

démarche environnementale, l'agence met à 

disposition des entreprises, des collectivités locales, 

des pouvoirs publics et du grand public, ses 

capacités d'expertise et de conseil. Elle aide en outre 

au financement de projets, de la recherche à la mise 

en œuvre et ce, dans les domaines suivants : la 

gestion des déchets, la préservation des sols, 

l'efficacité énergétique et les énergies renouvelables, 

la qualité de l'air et la lutte contre le bruit. 

 

 

 


